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À NE PAS MANQUER

Le 18 janvier, de 9h à 11h à la Maison du management se déroulera 
un forum philo sur le thème : « Peut-on aimer son entreprise ? »  
Cette conférence  sera l’occasion de savoir si le travail perd son 
sens et si une « relation d’amour » vient à manquer // Le 13 décem-
bre  se tiendra au tribunal de commerce de Paris une conférence 
autour du rapport Guy Canivet au nom du Haut Comité juridique de 
la place financière de Paris, prônant la création de chambres com-
merciales internationales. La ministre de la Justice Nicole Bellou-
bet sera présente // 
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AU NOM DE LA LOI

I nvesti de la mission de faire 
respecter au sein de la 
communauté de travail 

l’ensemble des libertés et droits 
fondamentaux de chaque salarié, 
l’employeur peut prévoir dans le 
règlement intérieur […] une clause de 
neutralité interdisant le port visible 
de tout signe politique, philosophique 
ou religieux sur le lieu de travail, dès 
lors que cette clause générale et 
indifférenciée n’est appliquée qu’aux 
salariés se trouvant en contact avec 
les clients. » L’intérêt de l’arrêt rendu 
par la Cour de cassation, le 
22 novembre 2017, dépasse 
largement l’affaire en cause. Une 
ingénieure informatique travaille 
voilée chez un important client, qui 
se plaint auprès de son employeur : 
demande de retrait du voile, refus 
suivi d’un licenciement pour faute. 
Or le souhait d’un client ne constitue
pas une « exigence professionnelle 
essentielle et déterminante » 
permettant de déroger à 
l’interdiction des discriminations 
issue de la directive du 27 novembre 
2000, avait dit pour droit la Cour 
de justice de l’Union européenne 
(CJUE), le 14 mars 2017, à propos 
de cette même affaire. 
Mais quittant le point de vue 
habituel, celui des droits de la 
personne au travail qui a depuis 
vingt ans supplanté notre droit 
collectif du travail, la Cour replace 
légitimement l’affaire dans son 
contexte : la « communauté de 
travail ».
Que faire ? Initier une modification 
du règlement intérieur reprenant la 
formulation de cet arrêt, et notre 
prémonitoire article L. 1321-2-1 issu 
de la loi du 8 août 2016 : « Le 
règlement intérieur peut contenir des 

dispositions inscrivant le principe de 
neutralité et restreignant la 
manifestation des convictions des 
salariés si ces restrictions sont 
justifiées par l’exercice d’autres 
libertés et droits fondamentaux ou par 
les nécessités du bon fonctionnement 
de l’entreprise et si elles sont 
proportionnées au but recherché. » En 
n’ignorant pas, dans les groupes 
internationaux, les conséquences que 
peut avoir l’édiction d’une telle règle, 
culturellement bien différente de 
celles d’autres pays. 
Le principe étant la liberté religieuse 
dans l’entreprise privée, il faudra 
justifier cette restriction par « la 
volonté d’afficher, dans les relations 
avec les clients tant publics que privés, 
une politique de neutralité politique, 
philosophique ou religieuse » évoquée 
par la CJUE. Puis limiter 
l’interdiction aux collaborateurs en 
contact avec la clientèle, afin que ces 
restrictions soient proportionnées au 
but recherché. Sans oublier la 
procédure d’information-
consultation du comité d’entreprise 
puis le contrôle de l’inspecteur 
du travail, sous le regard du juge 
administratif : mais ce dernier est 
également lié par l’interprétation 
de la CJUE. n

De la laïcité 
à la neutralité

Delphine Iweins
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I l y a des victoires qui fédèrent. Celle
remportée devant le Conseil d’Etat
est l’une d’entre elles pour la direc-

tion juridique de la filiale française de 
Clear Channel, groupe américain d’affi-
chage et de mobilier urbain. Le 28 mars 
2017, leur principal concurrent JCDe-
caux a été désigné attributaire de la 
concession de services relative à l’affi-
chage publicitaire sur le mobilier 
urbain de Paris. Devant le tribunal 
administratif, les afficheurs Clear Chan-
nel et ExterionMedia ont fait valoir, avec 
succès, que la mise en place program-
mée d’écrans numériques connectés 
enfreignait l’interdiction de certains 
types de publicité lumineuse à Paris. 
Saisi par JCDecaux, le Conseil d’Etat a 
confirmé l’annulation du contrat de 
concession sur 1.630 panneaux publici-
taires. « Les opérationnels et la direction 
générale ayant retrouvé confiance dans la 
direction juridique, l’entreprise se sent 
beaucoup plus forte dans les combats 
judiciaires auxquels elle est confrontée et 
les envisage plus sereinement », explique 
Patrick Remot, directeur juridique et 
compliance de Clear Channel France.

Lien de confiance avec 
les opérationnels
Patrick Remot a été recruté, en 2013, 
pour repositionner le département juri-
dique dans l’organisation de l’entreprise. 
« Dans un premier temps, il fallait faire 
comprendre combien la relation entre 
direction juridique et opérationnels, et 
au-delà naturellement avec la direction 
générale, était importante au regard des 
multiples et très lourds enjeux juridiques 
auxquels nous sommes confrontés », 
précise-t-il. 
Une newsletter, adressée à l’ensemble des 
salariés tous les mois puis tous les deux 

mois, a été le premier outil à être mis en 
place. Préparée avec humour par les six 
juristes du département, elle ne contient 
aucun jargon technique. « Cette newslet-
ter permet de montrer aux opérationnels 
que nous savons être créatifs et nous 
adapter à eux, tout en les informant sur 
des sujets sérieux », confirme Patrick 
Remot. Les images sont aussi préférées 
au texte dans les « slides » de présenta-
tion des formations. Et, compte tenu de 
leur succès, la direction juridique 
observe aussi le marché des legaltech 
pour un soutien logistique et des forma-
tions en ligne. « Retrouver la confiance des 
opérationnels entraîne un accroissement 
sensible de leurs demandes juridiques de 
tous ordres. Il nous faut donc canaliser ce 
flux en continuant à les former pour les 
faire monter en compétence, les autonomi-
ser sur les sujets les plus simples », prévoit 
le directeur juridique et compliance. 
Tous les ans est aussi effectuée une 
enquête pour recueillir l’opinion des 
opérationnels à l’égard de la direction 
juridique. « C’est un outil particulièrement 
utile pour nous aider à progresser tout en 
recueillant leurs idées d’innovation. Nous 

leur montrons également que nous som-
mes attentifs et soucieux à essayer de 
répondre au mieux à leurs besoins », 
développe le juriste. Les ingénieurs, 
spécialistes du marketing et experts des 
marchés publics, trouvent aussi dans la 
direction juridique une expertise du 
marché grâce à une veille concurrentielle 
précise. Et un intranet composé de con-
trats, de courriers types, de notes juridi-
ques, est mis à la disposition de l’ensem-
ble de l’entreprise.
Pour pleinement intégrer la vie de la 
société, la direction juridique doit 
démontrer à la direction générale 
qu’elle n’est pas « uniquement une source 
de coût ». Des interventions régulières 
au comité exécutif sont indispensables 
pour rendre les stratégies juridique et 
judiciaire audibles. Un tableau « DJ 
centre de profit » retrace, sous forme de 
graphiques, les économies faites par le 
département. Il est présenté une fois par 
an à la direction générale. Clear Chan-
nel France a ainsi repris confiance en sa 
direction juridique. Et celle-ci n’hésite 
plus à aller devant les régulateurs ou à 
attaquer ses concurrents. Avec succès. n

gne », souligne Frédéric Bouvet, avocat 
associé corporate et managing partner 
d’Herbert Smith Freehills à Paris. Plus de 
70 % des personnes interrogées dans le 
cadre de l’étude pensent d’ailleurs que 
l’implication du politique dans les opéra-
tions M&A est un obstacle, mais reste 
nécessaire pour des raisons sociales et 
économiques plus larges. 

Les données personnelles 
au cœur des deals
Pourtant, pour 60 % d’entre elles, la prési-
dence de Donal Trump ne devrait avoir 
aucun impact sur le marché des M&A. En 
revanche, la vigilance envers les acheteurs
chinois reste de mise : « Il existe une réelle 
méfiance sur ce que devient la création 
intellectuelle et sur la volonté des partenai-
res chinois de maintenir l’emploi », con-
firme Hubert Segain, associé responsable 
du département  corporate du bureau 
parisien d’Herbert Smith Freehills.
Environ 50 % des personnes sondées 
perçoivent la présence d’actionnaires 

activistes d’une façon positive. Recher-
chant un engagement plus actif des 
entreprises, les activistes entraînent 
plus de prudence dans les structures 
d’acquisition mises en place. « Ces 
actionnaires peuvent également permet-
tre de développer de l’opportunisme, 
d’obliger la cession d’un certain nombre 
d’actifs à la suite de pression du mar-
ché », ajoute Frédéric Bouvet. Les 
conseils d’administration de sociétés 
cotées européennes doivent donc se 
tenir prêts à engager un dialogue 
constructif avec l’ensemble de leurs 
investisseurs.
L’étude révèle l’importance prise par les 
données personnelles. Les géants du 
numérique sont à l’origine des opérations 
M&A les plus importantes de 2016. Ce 
sont généralement des deals pour acqué-
rir des logiciels, de la propriété intellec-
tuelle et des données personnelles d’utili-
sateurs. Mais la législation européenne 
sur la protection des données personnel-
les devrait strictement les encadrer. —D. I.

L a vie est belle pour les spécialistes
du M&A. A l’échelle mondiale, les
opérations de fusion et d’acquisi-

tion ont totalisé 3,6 milliards de dollars 
en 2016, d’après Thomson Reuters. Une 
tendance qui devrait s’inscrire dans la 
durée à en croire l’étude « M&A in a 
changing world : opportunities amidst 
disruption », publiée par le cabinet 
d’avocats Herbert Smith Freehills et 
The Economist Intelligence Unit.
Premier constat : l’impact grandissant du 
politique sur les opérations stratégi-
ques. « Ce qui change, c’est un certain 
nationalisme de la part des Etats, y com-
pris des Etats-Unis ou même de l’Allema-

The Economist Intelligence 
Unit et le cabinet Herbert 
Smith Freehills démontrent 
l’influence des politiques et 
des actionnaires activistes 
sur ces opérations de 
rapprochement.

M&A : tendances mondiales

Clear Channel, 
groupe américain 
d’affichage et de 
mobilier urbain, 
est le concurrent 
principal de 
JCDecaux. Photo 
Stéphane Audras/RÉA

VEILLE

Le 18 septembre dernier, 
le Conseil d’Etat donnait 
raison à Clear Channel 
et ExterionMedia dans 
leur bras de fer avec 
JCDecaux et la Ville de Paris 
dans le dossier de l’affichage 
publicitaire sur le mobilier 
urbain. Le fruit d’une 
réorganisation réussie 
de la direction juridique.

Les juristes 
de Clear Channel France 
passent à l’offensive

CONTENTIEUX

Les opérations de fusion et d’acquisition ont totalisé 3,6 milliards de dollars en 2016, 
d’après Thomson Reuters. Photo A Lot Of People/Shutterstock
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QUI EST LE 
STRATÈGE DU 
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